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Avant-propos





Le pays le plus peuplé du monde est en train d’entrer dans l’ère de la consommation de masse. Pour satisfaire d’énormes besoins, il doit importer de plus en plus de denrées agricoles, de minerais et de produits énergétiques. Pour assurer sa sécurité alimentaire, la Chine mobilisera dans un proche avenir des ressources foncières et des disponibilités en eau dans toutes les régions du monde où l’on peut planter et récolter. Afin de nourrir sa croissance industrielle, elle mobilise déjà ses moyens financiers considérables pour investir partout où des ressources minières sont exploitables. Les compagnies pétrolières chinoises rivalisent d’efforts pour s’imposer comme des partenaires incontournables sur les nouveaux gisements du globe, du Kazakhstan au Brésil en passant par l’Angola ou l’Ouest canadien. Sur les marchés mondiaux de produits de base, les importations de la République populaire font la pluie et le beau temps. En quelques années, le pays est devenu le premier acheteur d’or noir, dépassant les États-Unis. Il absorbe une part essentielle des minerais et métaux exportés. L’alimentation de sa population commence à dépendre de livraisons extérieures et la conjoncture agricole chinoise est devenue un facteur clé d’évolution des échanges mondiaux de grains, de fibres et de denrées d’origine animale.

 

Le maintien de la stabilité politique intérieure impose à l’État chinois de conduire une stratégie agressive de sécurisation des approvisionnements en matières premières. Sans croissance, pas d’amélioration des revenus, pas de paix sociale. Sans disponibilités abondantes en matières premières, l’activité économique ralentit et l’inflation mange les revenus. Pour garantir la dynamique d’ascension économique et sociale, les responsables politiques chinois, conscients des limites des ressources nationales, ont dû organiser l’approvisionnement extérieur en produits de base. Ils ont mis en œuvre une stratégie de sécurisation planifiée. Le volontarisme de Pékin tranche avec le relatif attentisme des autres nations. La résolution de la République populaire amplifie et redessine la compétition ouverte pour le contrôle des ressources de la planète. Les puissances d’hier ne sont plus maîtresses du jeu. La voracité de la Chine bouscule les positions acquises des pays développés d’Occident (États-Unis, Union européenne) et surtout d’Asie (Japon, Corée du Sud, Taïwan…) qui sont contraints de payer plus cher leurs approvisionnements et risquent de perdre leurs fournisseurs traditionnels. Sur l’échiquier des matières premières, cette nouvelle donne ouvre des opportunités appréciables aux États que la nature a gâtés en pétrole, gaz, minerais et terres aptes à la production agricole. Ils espèrent que l’aubaine va durer et que la hausse persistante du niveau des cours des produits de base sera la base d’une nouvelle prospérité, voire de la sortie du sous-développement.

 

Sur tous les continents, la Chine implante ses compagnies minières, ses groupes agro-industriels, ses banques et ses exploitants pétroliers. Elle développe une diplomatie et une coopération qui visent à obtenir in fine un droit de préemption sur les ressources naturelles qui seront produites dans l’avenir. Elle cherche ainsi désespérément des terres qu’elle pourra cultiver directement ou faire exploiter pour compléter ses approvisionnements domestiques. La République populaire n’a pas l’ambition de constituer un empire. Elle n’a pas de projet colonial et insiste régulièrement sur ses intentions pacifiques. Les responsables de l’État chinois entendent développer avec le reste du monde des relations équilibrées, mutuellement avantageuses. Pourtant, la formidable boulimie de matières premières que manifeste la seconde économie du globe est aussi une menace majeure pour l’avenir des pays producteurs et exportateurs de matières premières. La relation symbiotique avec l’économie chinoise dans laquelle se trouvent engagés tous les pays fournisseurs de ressources naturelles est à la fois une opportunité pour ces derniers et un piège inquiétant. Elle les confine dans une fonction de supplétifs du développement de la Chine, de dépendances minières, d’annexes agricoles ou de provinces pétrolières périphériques.

Il serait pourtant erroné et injuste de parler de pillage ou de domination. L’ambivalence est un trait constant de l’offensive économique chinoise. La République populaire apporte aux pays partenaires les capitaux dont ils manquent parfois cruellement. Les firmes d’État nationales1 qui s’implantent à l’étranger modernisent les filières agricoles locales, relancent des productions métalliques ou des gisements de ressources fossiles qui étaient sous-exploités ou délaissés. Ces investisseurs construisent des routes, des voies ferrées, des ports et même des villes dans les pays où ils s’installent. Ils s’y occupent même d’éducation et de santé publique.

Le rythme et l’importance des prélèvements actuels et futurs sur le capital naturel vont dépasser ce que le monde a expérimenté au XIXe siècle, à l’époque des révolutions industrielles occidentales. Il est désormais légitime de s’interroger sur l’état des ressources dont pourront encore disposer demain les futurs pays émergents.

 

Les firmes publiques de la République populaire sont à l’affût. Elles cherchent à contrôler des projets miniers, des gisements pétroliers, des plantations agricoles ou des filières d’élevage. On serait tenté de voir là une simple répétition des stratégies classiques d’internationalisation que les entreprises occidentales ont conduites depuis des décennies. Les entreprises chinoises empruntent d’ailleurs les mêmes méthodes. Elles prennent des participations, font des offres sur les grandes Bourses, rachètent, deviennent actionnaires majoritaires. Elles s’associent avec le capital local, forment des joint-ventures et respectent toutes les règles de l’économie de marché là où celles-ci sont pratiquées et défendues. Si les modalités de développement à l’international sont effectivement similaires, les objectifs ne sont pas identiques. Les investisseurs de la République populaire ne sont pas seulement motivés par un objectif de rentabilisation rapide des capitaux. Ils mettent en œuvre un plan national de sécurisation des approvisionnements en ressources de base. Ce plan conçu par l’État central est suivi par toutes les entreprises publiques, qui relaient ses directives et ses priorités. Le capitalisme chinois internationalisé est un capitalisme à pilotage centralisé. Dans ces conditions, les implantations réalisées à l’extérieur de la Chine pour contrôler des bassins pétroliers, exploiter des mines ou développer des plantations agricoles ne peuvent pas être analysées comme de simples opérations économiques. La question de la souveraineté des pays d’accueil sur les ressources concernées est posée.

L’État chinois n’hésite pas à marcher sur les plates-bandes des uns et des autres pour garantir son approvisionnement en matières premières. En développant sa stratégie de précaution, il exacerbe la perception collective d’un univers dont les ressources seront dans l’avenir très limitées, voire en extinction. Le volontarisme conquérant de la Chine encourage et renforce le nationalisme économique qui marque aujourd’hui la politique de nombreux pays riches en ressources de base. La revalorisation des prix de ces ressources, observée depuis près de dix ans, pousse chaque État à défendre son pré carré, à multiplier les mesures protectionnistes. Les gouvernements thésaurisent. Tout est bon pour ce faire : expropriation des compagnies minières et pétrolières internationales, restrictions aux exportations de métaux stratégiques, interdiction pour les étrangers d’acheter ou de louer des terres agricoles. À chacun son magot. Dans ce contexte, la Chine n’hésite pas à faire preuve d’agressivité. La géopolitique des matières premières qu’elle met en œuvre est présentée comme une entreprise pacificatrice, destinée à développer une coopération mutuellement avantageuse avec tous les États. Les pays géographiquement proches savent pourtant que l’appétit de ressources naturelles conduit désormais la République populaire à s’imposer par la force sur des territoires et des mers qui ne lui appartiennent pas.

C’est en Asie du Sud et sur la zone Pacifique que la stratégie de la Chine suscite les plus vives tensions, alimente des conflits, anciens ou nouveaux, et provoque une redéfinition profonde des alliances politiques et militaires. Aux frontières de l’ancien Empire du Milieu, les heurts localisés peuvent désormais rapidement déboucher sur de véritables confrontations régionales engageant plusieurs États. Le contrôle de ressources pétrolières, l’accès aux zones de pêche ou la gestion des fleuves sont autant de ressorts d’une logique de conflit qui débordera tôt ou tard le cadre continental si l’on n’y prend garde. Les pays qui sont victimes de cette agressivité n’hésitent plus à faire appel à leurs alliés, en particulier au seul qui puisse faire entendre raison à Pékin. Les États-Unis font un grand retour dans le Pacifique et l’océan Indien depuis quelques années et seraient inévitablement impliqués dans un affrontement militaire continental. Le monde peut encore éviter cette dérive inquiétante. Il faut pour cela qu’il s’organise pour garantir à la Chine la sécurité de ses approvisionnements futurs en matières premières. Il faut aussi qu’il engage un énorme effort d’investissement pour produire davantage de produits de base tout en promouvant une consommation plus sobre des ressources de la terre.


La Chine en 1980, en 2013 et demain


La pression que le pays le plus peuplé du monde exerce sur les ressources naturelles est le résultat d’une dynamique de croissance interne qui a bouleversé la société chinoise et transformé un pays pauvre en puissance mondiale émergente.

En 1980, la République populaire comptait 1,349 milliard d’habitants, soit près du cinquième de la population mondiale. En 1980, le pays fournissait 1 % de la richesse produite dans un monde encore largement dominé par les économies des États-Unis et de l’Europe. Le PIB chinois représentait alors 2,7 % du PIB américain et 3,6 % de celui de l’actuelle Union européenne. Aujourd’hui, en termes de richesses marchandes produites, la Chine est encore loin de la première puissance mondiale et de l’Europe. En 2013, son PIB était néanmoins équivalent au tiers du PIB américain ou européen.

Ce formidable rattrapage a creusé les inégalités (notamment entre villes et campagnes), mais il s’est traduit par une amélioration spectaculaire des conditions de vie d’une part significative de la population. En 1980, le revenu moyen par habitant, 220 dollars, était comparable à celui de pays très pauvres d’Afrique comme le Tchad ou le Rwanda. En 2013, il était de 3 581 dollars, soit un niveau proche du revenu réel d’un habitant de l’ex-Yougoslavie ou des pays d’Europe orientale.

Le pays s’est urbanisé à grande vitesse. En 1980, quatre Chinois sur cinq vivaient encore à la campagne. Les villes regroupaient alors 191 millions d’habitants. En 2013, on comptait 675 millions de citadins, soit 3,5 fois plus.

Depuis un quart de siècle, émerge une classe moyenne urbaine qui cherche d’abord à satisfaire des besoins de base : meilleure alimentation, logement, accès aux services publics essentiels, consommation de biens durables. C’est ce processus qui fait du pays un acheteur boulimique de matières premières de toutes sortes sur les marchés mondiaux.

Ce processus va se poursuivre. La croissance chinoise, plus modérée dans l’avenir, va conserver cependant un rythme soutenu. En 2025, le PIB du pays devrait représenter 13,5 % de la richesse produite dans le monde. Le revenu moyen par tête approchera alors 8 000 dollars. Sept Chinois sur dix vivront alors dans les 221 agglomérations urbaines de plus d’un million d’habitants que devrait compter la République populaire.





Ce livre décrit toutes les facettes de la stratégie offensive et unilatérale de la Chine en parcourant toutes les régions du monde où celle-ci se déploie. Il accorde une place centrale aux effets économiques de cette stratégie. En s’implantant sur tous les continents, les firmes chinoises propagent aussi une culture, imposent une conception du travail, une organisation sociale, une vision du monde. L’appétit féroce de matières premières laisse également une empreinte environnementale dans les régions les plus diverses de la planète. Les dommages provoqués dans ce domaine sont souvent irréparables. Ces éléments renforcent le caractère très ambivalent de la politique conduite par Pékin pour sécuriser les approvisionnements en ressources naturelles. Ils sont évoqués sans doute trop rapidement ici. Le choix a été fait de privilégier une approche géopolitique. La montée en puissance de la Chine sur tous les marchés de produits de base provoque une restructuration profonde des relations internationales. Elle accroît les tensions qui existent entre la République populaire et ses voisins proches ou lointains. Elle peut priver de nombreuses nations de l’accès aux matières premières dans un avenir proche. Les résistances à l’offensive de Pékin grandissent partout. Le livre décrit le scénario du glissement vers l’affrontement majeur qui se profile. Il esquisse aussi les contours d’une politique de prévention dont la mise en œuvre est urgente. Sans un effort ambitieux de coordination entre tous les États influents de la planète, l’appétit du géant chinois provoquera des guerres.








1. 

La majorité des opérateurs chinois qui s’installent à l’étranger pour organiser l’approvisionnement du pays d’origine en ressources naturelles sont des sociétés contrôlées totalement ou partiellement par l’État central ou par les provinces.
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Capter les ressources de la terre





La Chine du XXIe siècle est un pays très riche en ressources naturelles. C’est une des grandes puissances agricoles de la planète. Cette économie, souvent présentée comme un grand atelier industriel, occupe aussi le premier rang mondial pour la production de coton, de riz, de tabac, de viande de porc ou de thé. Elle figure en haut de liste pour la culture du soja et du maïs. La République populaire est encore le premier fournisseur de produits de la pêche, qu’il s’agisse de capture ou d’élevage. Une part importante des matières premières que transforme l’industrie manufacturière nationale et qu’utilise le secteur de la construction est fournie par des filières locales. Le plus grand pays d’Asie est aussi le numéro un mondial en extraction de minerais de fer, de zinc, de plomb et d’étain. Il est leader incontesté du charbon. Pour les autres combustibles fossiles, l’offre nationale est loin d’être insignifiante. Le pays fournit plus de pétrole que l’Iran et autant de gaz naturel que la Norvège. Pourtant, depuis plus d’une décennie, qu’il s’agisse de matières premières agricoles et alimentaires, de minerais ou d’énergie, la Chine est de moins en moins capable d’assurer son autosuffisance. La croissance forte de ces trente dernières années est boulimique en ressources naturelles. La République populaire doit recourir de plus en plus à un approvisionnement extérieur. Elle n’importe encore qu’une part limitée de sa consommation, mais les flux concernés sont suffisants pour bouleverser le commerce international des produits de base et promettent de grossir encore. La Chine cherche partout des denrées agricoles pour garantir la sécurité alimentaire de sa population. Elle capte sur tous les continents les hydrocarbures et les minerais disponibles afin de nourrir sa croissance industrielle.

 

Au cours des années 2000, le pays est devenu le principal consommateur mondial de métaux. Aujourd’hui, avec 14 % du PIB de la planète, la Chine représente près de 44 % de la demande mondiale de plomb, 43 % pour l’aluminium, 40 % pour le cuivre et 39 % pour le nickel. En minerai de fer, les chiffres sont encore plus élevés : près d’une tonne sur deux extraite dans le monde est transformée par la sidérurgie chinoise. Pour sa consommation industrielle et une partie de ses besoins énergétiques, la République populaire absorbe aussi 50 % du charbon produit dans le monde. Dans ce domaine comme sur d’autres filières minières, l’offre nationale n’est plus suffisante pour faire face aux besoins. Au cours des deux dernières décennies, la Chine est devenue le premier importateur de minerai de fer. Dans le monde, sur trois tonnes exportées, deux sont acheminées vers les ports chinois. Le pays assure 40 % des importations de zinc, le tiers pour la bauxite et 30 % pour le cuivre. Très éloignées des grands pôles industriels de la côte, fournissant une houille de médiocre qualité, les mines nationales ne peuvent pas assurer à des prix compétitifs une couverture adéquate des besoins énormes d’un pays gros consommateur de charbon. Une part importante de l’approvisionnement provient donc de gisements étrangers. L’essor des industries chimiques, la hausse de la consommation de carburant liée au développement du parc automobile1, des besoins énergétiques croissants ont conduit le pays à investir massivement dans les capacités de raffinage. Dotée de ressources limitées en or noir, la Chine est devenue importatrice nette au début des années quatre-vingt-dix. Depuis, ses achats au Proche-Orient, dans les États voisins de l’Asie centrale ou en Afrique n’ont cessé de progresser. La République populaire est devenue le premier acheteur de pétrole sur les marchés mondiaux en 2013.

Les besoins énormes de la Chine chamboulent également le commerce international alimentaire. Fortement subventionnée depuis 2004, l’agriculture nationale est cependant incapable de faire face à l’accroissement de la demande. Le pays doit tout simplement nourrir 21 % de la population du globe avec 9 % des terres arables et ce potentiel va en se rétrécissant. Un dogme s’effondre donc depuis quelques années : celui de l’autosuffisance alimentaire sur lequel le pays a assis son développement économique depuis quarante ans. Pour répondre à la demande croissante de consommateurs toujours plus nombreux et friands de produits laitiers et carnés, alors que ses ressources en eau sont également très limitées, la République populaire n’a pas d’autre choix que d’importer les matières premières agricoles pour ses élevages et les produits alimentaires qu’elle n’est pas en mesure de produire. Avec un déficit croissant en denrées de base, elle fait trembler n’importe quel marché agricole. Les quantités en jeu sont impressionnantes. Les 69 millions de tonnes de fèves de soja importées en 2013 mobilisent par exemple 66 % du commerce mondial. Contrainte, pour le maïs, de s’approvisionner partiellement à l’extérieur depuis 2010, elle accentue les tensions sur les marchés. Ses commerçants dévalisent les stocks de lait en poudre de l’Europe occidentale ou de la Nouvelle-Zélande. Et ces phénomènes s’amplifieront. La demande intérieure de produits laitiers et de viande augmente à un rythme rapide. La République populaire ne peut plus être autonome en fourrages et en denrées alimentaires d’origine animale.

 

Les responsables de Pékin font et feront tout, lors des prochaines décennies, pour que l’appétit chinois de matières premières ne se calme pas. L’emprise exercée désormais par la Chine sur les marchés de produits de base n’est pas un phénomène transitoire. Elle procède d’une longue quête qui a commencé dès la fin du XXe siècle et se nourrit de réflexes anciens. Depuis des milliers d’années, la Chine est le pays le plus peuplé de la terre. C’est pourquoi la peur du chaos économique et social a toujours tenaillé ses dirigeants. La quête récente et tous azimuts de matières premières et l’insatiabilité d’une nation apparemment décidée à empiéter sur les ressources des uns et des autres pour garantir son approvisionnement procèdent de cette peur ancestrale. Cette quête est devenue essentielle avec le tournant économique et politique des années quatre-vingt. Les responsables de l’État et du Parti communiste ont alors passé un pacte tacite avec la population. En échange de la paix sociale et de la stabilité politique, ils se sont engagés à porter en quelques décennies le revenu moyen à un niveau comparable à celui des pays les plus défavorisés du monde occidental. La dynamique de croissance forte qu’a connue le pays depuis plus de trois décennies est le résultat de choix politiques anciens et clairs. Elle doit assurer la pérennité du système politique.

Le modèle d’expansion économique chinois est particulièrement vorace en ressources naturelles. Entre 1990 et 2010, le revenu moyen par tête a augmenté de 700 %. Au cours de cette période, la population urbaine a pratiquement doublé, passant de 314 à 607 millions d’habitants (un accroissement supérieur au nombre de citadins que compte l’Union européenne aujourd’hui). Au sein de villes parfois créées de toutes pièces, une classe moyenne qui n’existait pratiquement pas il y a vingt ans s’est consolidée. Elle représente aujourd’hui 300 millions de personnes (50 % des citadins). La véritable boulimie de matières premières qui accompagne la croissance est liée à l’ascension presque météorique de couches sociales récemment sorties de la pauvreté. Compte tenu du niveau des revenus et de la taille de la population concernée, de la rapidité de son ascension sociale et de la nature de ses aspirations, l’amélioration du bien-être se traduit par une demande en forte progression de toute une série de produits de base. Les classes moyennes urbaines veulent une alimentation plus riche et diversifiée. Elles rêvent de logements confortables et équipés, projettent l’acquisition d’une automobile. La formidable progression des besoins en métaux (et donc en minerais) du pays n’est pas seulement la conséquence d’une industrialisation menée à un rythme d’enfer et tournée vers l’exportation. Elle est aussi et surtout liée au considérable investissement que la Chine a dû réaliser sur une période de temps relativement courte pour développer ses infrastructures (routes, réseaux ferroviaires, ports, aéroports) et accompagner l’expansion des villes (distribution d’énergie, adduction d’eau, communications). L’explosion de la demande d’énergie (multipliée par trois entre 1995 et 2010) a imposé un effort énorme pour accroître la production d’électricité et de carburants divers.

La fringale de matières premières se maintient depuis trente ans et cela va perdurer. L’élasticité de la consommation nationale de produits de base par rapport à l’amélioration des revenus est bien plus élevée que dans les pays industrialisés avancés. La Chine va continuer à s’urbaniser. Entre 2010 et 2025, les effectifs de citadins progresseront de 215 millions de personnes. Les groupes sociaux qui commencent à sortir de la pauvreté et devraient rejoindre la classe moyenne au cours des années à venir représentent 400 millions d’individus. Plus de 600 millions d’habitants qui vivent encore dans la misère (essentiellement des ruraux) voudront aussi entrer demain dans l’ère de la consommation de masse. Pour accompagner et garantir ces dynamiques de mobilité économique et sociale, il faudra poursuivre le développement industriel, investir en infrastructures et communication, moderniser les filières agro-alimentaires. Il y aura certes des à-coups, des périodes de pause ou de ralentissement. À chaque reprise de la croissance, la boulimie repartira. L’économie chinoise étant incapable de fournir toutes les ressources naturelles nécessaires, il faudra recourir de plus en plus aux importations. Conscients de cet impératif, les responsables politiques chinois cherchent à constituer depuis quelques années une base internationale d’approvisionnement fiable. Voici quelques histoires qui montrent que la stratégie mise en œuvre est persévérante, systématique et tous azimuts.


Du Kazakhstan à l’Orénoque

Jusqu’en 1993, les gisements pétroliers du pays ont suffi à assurer l’approvisionnement en or noir de l’économie chinoise. Depuis, les autorités ont mis en œuvre une politique de sécurité énergétique très volontariste comportant deux volets dans le secteur pétrolier. L’État a accru les capacités de production nationale en développant l’exploitation de gisements offshore. Il a aussi cherché à freiner l’essor de la consommation intérieure en améliorant l’efficacité énergétique par la modernisation des outils industriels et du système de transport. Une stratégie de remplacement du pétrole par des énergies renouvelables a été engagée. En dépit de ces efforts, la demande d’or noir n’a cessé de croître et la production intérieure n’a pu suivre. Les livraisons de pétrole étranger sont devenues essentielles pour couvrir les besoins d’une industrie nationale de raffinage dont les capacités ont été multipliées par trois entre 1995 et 20122. Il a donc fallu constituer patiemment un réseau mondial d’approvisionnement très diversifié. Au fil du temps, ce réseau a couvert à la fois des pays traditionnellement fournisseurs du monde industrialisé et des États dans lesquels les grandes firmes pétrolières occidentales s’aventurent peu.

 

La sécurité énergétique du pays est devenue une dimension majeure de la diplomatie chinoise à la fin du siècle passé. Les réformes de l’après-Mao Zedong ont permis d’ouvrir la Chine à l’économie de marché. Le secteur énergétique et la filière pétrolière sont pourtant des domaines où le centralisme dirigiste de l’État reste entier. En 1990, le gouvernement chinois a créé trois grandes entreprises publiques chargées de la production et de la commercialisation du pétrole et du gaz naturel. China National Petroleum Corporation (CNPC) est la firme chargée de l’exploration et de la production de pétrole dans le nord et l’ouest du pays. Sinopec gère plus des deux tiers des capacités de raffinage, a la responsabilité des champs pétroliers onshore du sud de la Chine. L’entreprise sera la première société nationale à réaliser des importations dès la fin des années 1980. Enfin, China National Offshore Oil Corporation (CNOOC) a pour mission de conduire toutes les opérations offshore sur les côtes chinoises, qu’il s’agisse de prospection ou d’exploitation de gisements identifiés. Ces trois conglomérats sont aussi chargés de constituer des réserves stratégiques en suivant l’exemple de ce que les pays européens avaient fait après le premier choc pétrolier de 1973. Ils doivent exploiter tout le potentiel de production intérieure sur lequel peut miser la République populaire. Depuis le début des années 2000, ils ont cependant multiplié les sources d’approvisionnement hors de Chine.

 

Au départ, ces firmes publiques n’ont aucune expérience du commerce international du pétrole. Connaissant mal les intermédiaires, elles préfèrent contrôler la production dès les gisements. Elles privilégient donc une stratégie d’investissement direct à l’étranger et prennent des participations sur des champs pétroliers en Afrique, au Kazakhstan, en Irak et en Iran. En contrepartie, ces investisseurs disposent d’une part de la production proportionnelle à leur apport financier. Dès 2000, les trois entreprises d’État et leurs filiales peuvent ainsi acheminer 140 000 barils/jour de brut vers les raffineries chinoises, soit l’équivalent de 2,8 % de la consommation nationale. Onze ans plus tard, la multiplication de ces prises d’intérêt permet d’acheminer 1,7 million de barils/jour vers les ports chinois, soit 17,4 % d’une consommation intérieure qui a doublé dans l’intervalle. À partir de 2005, le 11e Plan quinquennal renforce la priorité accordée à la sécurité énergétique du pays. L’État central intensifie son appui aux trois grands opérateurs.

Pékin développe alors une coopération économique et politique avec tous les pays riches en or noir qui veulent diversifier leurs marchés. Les gouvernements qui se laissent séduire bénéficient ainsi de prêts fournis par la China Development Bank et par l’Export-Import Bank of China (Exim Bank). Le dispositif d’aide couvre tous les secteurs de la vie économique et sociale.

Les missions de coopération chinoises contribuent au développement de l’agriculture locale, du secteur de la santé, de l’enseignement. Pékin participe à la construction d’infrastructures de transport, de moyens de communication. De leur côté, les firmes pétrolières chinoises fournissent des technologies d’exploration et d’exploitation des gisements et forment les ressources humaines locales. Aux programmes d’investissements à l’étranger, gérés par CNPC, Sinopec et CNOOC, viennent s’ajouter les initiatives d’entreprises privées ou publiques de taille plus modeste. Dans tous les cas, les initiatives diplomatiques de la Chine, la coopération engagée et les prêts des banques publiques ont pour contrepartie explicite ou implicite un accès accru aux ressources pétrolières de pays qui se trouvent, de facto, intégrés dans le réseau international de sécurisation de l’approvisionnement des raffineries chinoises. Ces États producteurs de pétrole sont situés en Afrique (Soudan, Angola), au Proche-Orient (Irak, Iran) ou en Asie centrale (Kazakhstan).

 

La crise financière mondiale de 2008-2009 offre une opportunité exceptionnelle aux responsables de la politique pétrolière chinoise. Avec l’aide de Pékin, les firmes nationales vont étendre et renforcer leur réseau international. Entre la fin 2008 et les premiers mois de 2009, la dépression économique entraîne une chute brutale et forte du prix du pétrole qui passe de 150 à 40 dollars le baril. De nombreux États pétroliers sont touchés de plein fouet. Ils subissent une contraction marquée de leurs ressources fiscales et des recettes d’exportation. La plongée spectaculaire des cours du brut entraîne une dévalorisation tout aussi marquée des actifs pétroliers. Dans ces conditions, de nombreux exploitants ne peuvent plus financer les programmes d’investissement qu’ils avaient engagés avant la crise. Ces opérateurs acceptent donc avec soulagement les propositions d’associations (joint-ventures) ou de rachat que leur soumettent les firmes pétrolières chinoises épargnées par le cyclone financier global.


Un grand appétit et peu de réserves


Le pétrole représente près de 20 % de l’énergie primaire utilisée en Chine. Si la source principale d’énergie reste le charbon (70 % de l’énergie primaire), l’utilisation de pétrole et de gaz naturel a beaucoup augmenté au cours des deux dernières décennies. Sur ces deux combustibles fossiles, les réserves chinoises sont très modestes. En pétrole, elles sont évaluées à 17,3 milliards de barils, soit l’équivalent de 11,5 années d’utilisation sur la base de la production actuelle. Entre 1995 et 2012, l’utilisation de pétrole brut est passée de 3,34 à 10,22 millions de barils/jour, soit une progression annuelle moyenne de 6,8 % (un des rythmes les plus élevés sur la période).

La République populaire est aujourd’hui le second pays consommateur d’or noir de la planète, derrière les États-Unis. La moitié de la consommation nationale est couverte par des achats de brut à l’étranger. Dans les prochaines années, la demande chinoise devrait peser de plus en plus sur les échanges mondiaux. Selon les prévisions de l’Agence internationale de l’énergie, la consommation sera proche de 14 millions de barils/jour en 2020 et dépassera les 16 millions de barils/jour en 2030. Les capacités de production nationales ne pourront guère être accrues. L’offre domestique devrait passer de 4,015 en 2012 à 4,2 millions de barils/jour à compter de 2015, puis à 4,3 millions de barils/jour en 2030. Proches de 5,8 millions de barils/jour en 2012, les achats sur les marchés étrangers devraient atteindre 9,7 millions de barils/jour en 2020 et près de 11 millions de barils/jour en 2025, soit l’équivalent des importations actuelles des États-Unis (premier importateur) ou de la production annuelle de l’Arabie saoudite aujourd’hui.





Grâce aux fonds que mettent à leur disposition les banques d’État nationales, les grands groupes pétroliers de la République populaire vont investir sur trois ans (2008-2011) plus de 70 milliards de dollars pour absorber des concurrents étrangers en difficulté et prendre des participations sur des gisements en phase exploratoire ou déjà en production. Sinopec rachète ainsi Addax Petroleum, un opérateur actif au Nigeria, au Cameroun et au Gabon. CNPC absorbe la société Singapore Petroleum qui possède des permis d’exploitation dans tous les pays de l’Asie du Sud-Est. Les opérateurs chinois prennent en outre des participations sur des gisements localisés en Ouganda, dans le golfe du Mexique, en Argentine, au Ghana et au Nigeria.

Le gouvernement de Pékin participe aussi directement à cette nouvelle phase de développement du réseau international d’approvisionnement. À partir de 2008, il propose des accords bilatéraux aux entreprises étrangères qui rencontrent des difficultés mais exploitent des gisements dont le potentiel est important. En Russie, une firme locale reçoit ainsi un prêt de 15 milliards de dollars de la China Development Bank. En contrepartie, l’opérateur russe s’engage à livrer 300 000 barils/jour sur vingt ans à compter de 2011. Dans le même pays, le crédit accordé à un autre exploitant par la même banque chinoise atteint 10 milliards de dollars. L’octroi du prêt est assorti d’une condition : le bénéficiaire devra construire un pipeline de livraison vers la Chine. Le même type de financement est consenti à des exploitants pétroliers d’Afrique, d’Asie centrale et d’Amérique latine. Au total, sur la seule année 2009, les prêts de ce type ont atteint 62 milliards de dollars. En contrepartie, les majors chinoises ont acquis un droit de préemption sur les ressources pétrolières locales pendant plusieurs années.

Le Kazakhstan est un voisin et un fournisseur d’or noir particulièrement choyé par la Chine. L’ancienne République soviétique qui borde à l’ouest la mer Caspienne possède à l’est une frontière commune de plus de 1 500 kilomètres avec la Chine. Le pays détient 30 milliards de barils de réserves prouvées, soit 1,8 % du total mondial. Avec une production de 1,73 milliard de barils/jour en 2012, il est déjà un fournisseur significatif d’or noir.

Longtemps, le Kazakhstan a sous-exploité ses ressources pétrolières. Les premières découvertes remontent à la fin du XIXe siècle. Pourtant, jusqu’à la fin de l’URSS, les travaux d’identification géologique et de prospection n’ont pas été sérieusement menés, par manque de moyens techniques et de ressources financières. Les premiers succès d’exploration ont été enregistrés au début des années quatre-vingt-dix à l’ouest, près de la mer Caspienne. Compte tenu de l’importance des réserves du pays, la production d’hydrocarbures devrait monter progressivement en puissance jusqu’en 2020, pour rester stable à 5 millions de barils par jour jusqu’en 2040 au moins, permettant probablement au Kazakhstan de devenir le cinquième producteur mondial de pétrole.

 

Depuis la désintégration de l’Union soviétique, la Chine entretient une coopération politique et militaire active avec cinq pays voisins de l’Asie centrale (Kazakhstan, Tadjikistan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Turkménistan)3. Traditionnellement, le pétrole des pays d’Asie centrale était écoulé en Russie mais, après la chute du système communiste, les débouchés se sont diversifiés. Une part de la production est exportée vers l’Europe occidentale par les ports de la mer Noire. À l’époque, le Kazakhstan cherche à réduire sa dépendance au marché russe. La Chine renforce alors sa coopération avec un pays qui l’intéresse pour trois raisons : l’importance de ses réserves, sa proximité géographique et la faiblesse de l’influence américaine dans cette région. Pour Pékin, l’approvisionnement à partir du Kazakhstan est particulièrement intéressant en termes de sécurité. Les pipelines relient directement le territoire du pays fournisseur à celui de la Chine sans passer par un autre pays. Cette organisation logistique est bien plus facile à maîtriser et à gérer que les flux d’importations utilisant les routes maritimes.

En 1997, CNPC acquiert une participation majoritaire (60,3 %) dans le capital d’Aktobe Munai Gas, quatrième entreprise productrice de pétrole et de gaz naturel du Kazakhstan. Cette participation est portée à 85,42 % en 2003. Les investissements réalisés par CNPC permettent d’accroître rapidement la production, qui passe de 53 000 à 119 000 barils/jour entre 1997 et 2007. En 2003, le même groupe chinois entre dans le capital de deux filiales locales de Chevron et de Texaco qui gèrent des champs pétroliers dont les réserves sont estimées à plus de 3 milliards de barils. Au début de 2005, CNPC prend le contrôle d’ADM, une entreprise qui détient des permis d’exploration sur des sites dont les réserves sont évaluées à 1,4 milliard de barils. Dans la foulée, quelques mois plus tard, l’opérateur chinois absorbe Petrokazakhstan, second producteur national de brut et premier fournisseur local de produits raffinés.

Les premiers investissements effectués en 1997 par la CNPC au Kazakhstan avaient été accompagnés d’un projet de construction d’un oléoduc de désenclavement à partir du territoire kazakh en direction du Xinjiang au nord-ouest de la Chine. Ce programme a été retardé pendant plusieurs années car sa justification économique ne semblait pas aller de soi. Dans le contexte de l’accroissement de la demande pétrolière en Chine et de la guerre d’Irak, il a été réactivé à partir de 2003. Un premier tronçon de 988 kilomètres a été achevé fin 2005. Détenue à parité égale par la CNPC et Kaz Munai Gas (une entreprise publique du Kazakhstan), cette ligne a été complétée par un pipeline intérieur reliant la frontière aux premières raffineries chinoises. Opérationnel depuis 2006, ce réseau dispose d’une capacité de 200 000 barils/jour. Celle-ci a été portée à 400 000 barils/jour en 2013. En plus du pétrole produit au Kazakhstan, ce réseau pourrait dans l’avenir transporter aussi du pétrole russe vers le territoire chinois.

 

La Chine ne se contente pas de soutenir l’économie de ses voisins. L’intervention américaine en Irak à partir de 2003 a accru chez les dirigeants de Pékin le sentiment de vulnérabilité. Les compagnies pétrolières nationales ont été encouragées à tirer avantage de toutes les opportunités pétrolières qui peuvent apparaître dans le monde. Elles se sont intéressées à l’Afrique et ont pris pied en Amérique du Sud.

Pays producteur majeur sur ce continent, le Venezuela détient aujourd’hui 18 % des réserves du globe. L’or noir est le poumon de l’économie nationale. Les taxes payées par Petróleos de Venezuela SA (PDVSA, premier opérateur national) et les autres exploitants fournissent 90 % des ressources du budget. Le secteur pétrolier représente le tiers du PIB du pays. Il assure 90 % des revenus d’exportation. Depuis son arrivée au pouvoir en 1999, Hugo Chávez n’a cessé de détourner les revenus considérables dégagés par PDVSA pour financer des programmes sociaux, entretenir un clientélisme politique et favoriser le népotisme. Faute d’investissements suffisants en maintenance, la firme pétrolière nationale a enregistré dans la dernière décennie une baisse régulière des rendements sur tous les champs qu’elle exploite. Encore supérieure à 3,2 millions de barils/jour au début des années 2000, la production nationale s’est lentement effritée. Elle est tombée à moins de 2,8 millions de barils/jour en 2012. La nationalisation de nombreuses entreprises privées, la confiscation des biens régulièrement pratiquée par le gouvernement Chávez et un interventionnisme tous azimuts ont provoqué un effondrement de l’activité dans tous les autres secteurs, comme l’industrie manufacturière et l’agriculture. Le Venezuela doit désormais importer et payer en dollars une large part de ce que sa population consomme et pratiquement tous les biens que les entreprises utilisent. L’économie nationale entre en dépression lorsque les cours du pétrole se contractent, comme ce fut le cas à la fin de 2008.

L’installation de firmes pétrolières chinoises au Venezuela a commencé avant l’avènement du régime de Chávez. En 1997, la CNPC acquiert ses premières concessions pétrolières. Depuis, tous les grands opérateurs pétroliers chinois ont investi dans le pays. Au total, jusqu’en 2012, ces entreprises auront dépensé ou engagé 80 milliards de dollars pour construire des joint-ventures avec Petroléos de Venezuela SA et acquérir des droits de prospection et d’exploitation. La multiplication des partenariats entre les majors chinoises et PDVSA est encouragée par Pékin qui a développé une coopération très active avec le gouvernement de Caracas. En 2010, une ligne de crédit de 20 milliards de dollars est négociée, dont 50 % sont libellés en dollars et les 50 % restants en yuans, principalement pour acheter des biens et des services chinois. La même année, l’Empire du Milieu accorde au Venezuela un nouveau prêt de 20 milliards de dollars pour développer l’exploitation dans la région de l’Orénoque, où se trouvent les plus importantes ressources de pétrole lourd du monde4. Le contrat prévoit la création d’une société mixte entre le groupe pétrolier vénézuélien PDVSA et le géant pétrolier public chinois CNPC pour l’exploitation et la transformation du pétrole. La production pourrait atteindre rapidement jusqu’à 400 000 barils/jour.

Tous ces prêts sont octroyés par l’État chinois dans le cadre d’un programme stratégique étalé sur vingt ans. Initialement, la dotation du fonds Chine-Venezuela avait été de 4 milliards de dollars. Renfloué plusieurs fois, ce fonds n’est pas seulement mobilisé pour engager des programmes de production pétrolière. Il finance également des investissements en infrastructures (chemins de fer), en logements, en projets éducatifs et en développement agricole. Il s’agit, chaque fois, pour la Chine de resserrer les liens avec un fournisseur d’or noir prometteur. Les banques de la République populaire sont aussi mises à contribution. À la fin de 2011, le Venezuela a signé un accord avec une institution chinoise pour un nouveau crédit de 4 milliards de dollars, destiné principalement à la construction de logements. L’accord est signé quelques jours après la signature à Caracas d’un crédit chinois de 6 milliards de dollars pour le secteur pétrolier. La finalité principale de ces financements est de favoriser l’essor de la production sur tous les champs pétroliers où interviennent PDVSA et ses associés chinois. Selon les prévisions, cet essor doit permettre de faire passer les exportations de pétrole vénézuélien vers la Chine de 460 000 barils/jour en 2011 à 1 million de barils/jour en 2014 (soit 10 % de la consommation chinoise anticipée).

Les investissements chinois devraient contribuer à relancer la production des champs pétroliers vénézuéliens. Pour le gouvernement de Caracas, qui rencontre de plus en plus de difficultés pour obtenir des financements multilatéraux auprès des agences occidentales, l’aide « généreuse » de la Chine est une bénédiction. Chávez rêvait depuis longtemps de réduire la part des exportations de pétrole en direction des États-Unis (les raffineries du golfe du Mexique absorbaient encore 43 % des ventes vénézuéliennes de pétrole en 2010). L’accès au marché en pleine croissance de la Chine est donc une aubaine. Le gouvernement de Caracas a exproprié des milliards de dollars d’actifs de sociétés pétrolières occidentales en une dizaine d’années et cède maintenant en partie le contrôle de l’industrie vénézuélienne à la Chine qui exerce un rôle de plus en plus dominant dans les décisions en matière de développement économique de ce pays sud-américain. Sur tous les champs pétroliers où les opérateurs chinois ont acquis des participations, en apparence, PDVSA reste maître de la stratégie d’exploration et de production. En réalité, les projets sont approuvés par des banques chinoises et définis par les techniciens des majors chinoises associées. Les équipements utilisés viennent de plus en plus de Chine et la destination du pétrole est définie à l’avance. Ces livraisons sont et seront la contrepartie de l’effort financier consenti pour fidéliser le nouveau fournisseur. Après la mort d’Hugo Chávez en mars 2013, son successeur a maintenu la coopération pétrolière avec la République populaire.




Les mines de fer du Pilbara

La création d’une base internationale d’approvisionnement solide concerne aussi les minerais et métaux pour lesquels la production domestique est insuffisante (fer, cuivre, nickel, zinc). Dès la fin des années 2000, Pékin a cherché à organiser et à sécuriser les importations en utilisant deux systèmes contractuels originaux. Les Chinois n’abandonnent pas le recours classique au marché. Néanmoins, les achats de gré à gré que réalisent les industriels nationaux auprès de fournisseurs extérieurs indépendants ne représentent pas plus du tiers des importations. Une part importante des approvisionnements (un tiers environ) est assurée par des gisements miniers étrangers qui comptent parmi leurs actionnaires des exploitants chinois. Ces derniers utilisent alors leur capacité d’influence pour orienter la politique commerciale des fournisseurs. Le reste est réalisé dans le cadre de contrats à long terme qui lient l’entreprise exportatrice et l’industriel chinois. Ce dispositif est appliqué avec une grande rigueur en ce qui concerne les importations de minerai de fer australien.

L’Australie occidentale est une des régions les plus riches de la planète en ressources minières. Ce territoire désert de 2,5 millions de kilomètres carrés (4,5 fois la France) est riche en pétrole et gaz naturel. Il possède également d’importants gisements de bauxite, d’or, de nickel et de minerai de fer. À la fin du XIXe siècle, des explorateurs britanniques ont identifié là d’importants gisements d’oxyde de fer. Cependant, les conditions climatiques, les difficultés de transport en ont empêché le traitement et l’exportation jusqu’en 1960. Une exploration plus systématique a été ensuite organisée et l’ouest du pays est devenu un des plus grands centres de production de fer de la planète.

Située au nord-ouest de l’Australie occidentale, la région du Pilbara est fabuleusement riche en minerai de fer. Plus de 85 % des réserves aujourd’hui identifiées et considérées comme économiquement exploitables en Australie (13 milliards de tonnes sur 15,3) sont localisées sur ces terres isolées et rudes. Les réserves de la province sont constituées de roches à forte teneur en fer commercialement exploitable (teneur de 60 %). Le Pilbara assure 80 % des exportations australiennes et 20 % de l’offre de minerai de fer sur les marchés mondiaux. Les rares villes du Pilbara sont presque toutes des centres miniers. Le minerai extrait est transporté par camions des fronts de taille vers les usines voisines où la roche est nettoyée et broyée. Il est ensuite acheminé par trains vers les ports où il est concentré. Chaque convoi de 250 wagons peut transporter sur des centaines de kilomètres plus de 25 000 tonnes de minerai. La richesse en fer et la facilité d’extraction des roches de la province, l’efficacité du transport ferroviaire et une parfaite organisation portuaire permettent au Pilbara de fournir le minerai de fer le moins cher de la planète. Plus de 95 % de la production de la province sont exportés. Des ports sur l’océan Indien, où le minerai est chargé sur des cargos, au littoral chinois, il faut douze jours de navigation. Les concurrents brésiliens sont à trente-six jours des côtes chinoises et les mineurs d’Afrique du Sud à vingt-six jours.

 

Cette région du continent australien est la terre de prédilection des principaux exploitants nationaux des mines de fer que sont Rio Tinto, BHP Billiton et Fortescue Metals Group. En 2010, ces groupes ont assuré ensemble près de 97 % de la production de la province. Si leurs actionnaires principaux sont encore australiens, européens ou nord-américains, les trois majors du fer ont désormais partie liée avec les sidérurgistes chinois. À la faveur de la crise financière mondiale de 2008-2009, ces derniers ont souvent porté secours aux grands mineurs australiens très endettés. En échange d’un soutien financier, ils ont obtenu la signature d’accords de livraison de minerai sur plusieurs années. La crise financière a aussi été, pour les aciéristes chinois, l’occasion de multiplier les prises de participation dans le capital de nombreux exploitants miniers de taille moyenne ou, plus simplement, de racheter des firmes en difficulté. À ces prises d’intérêt, il faut encore ajouter des investissements directs de grande portée qui visent à sécuriser l’approvisionnement des usines sidérurgiques chinoises. Désormais, les projets gigantesques d’accroissement des capacités minières et logistiques de la région que promeuvent les trois majors et leurs concurrents du Pilbara visent, avant toute chose, à approvisionner les hauts-fourneaux chinois.


Alimenter les hauts-fourneaux chinois


Le minerai de fer est extrait sous la roche de surface, le plus souvent dans des mines à ciel ouvert. Broyé et concassé, il est ensuite transformé en concentré offrant une teneur de 65 % en fer. La production d’acier est la forme la plus courante d’utilisation. Le concentré de minerai de fer additionné de coke (produit à partir du charbon) passe par un haut-fourneau et fournit de la fonte à partir de laquelle l’acier sera obtenu. Peu de domaines de l’activité économique échappent aujourd’hui à l’acier et à ses alliages. Ce métal est utilisé dans la construction (ponts, armement du béton, armature de bâtiments), l’automobile (les pièces en acier représentent de 50 à 70 % du poids d’un véhicule), les emballages, la fabrication de composants électroniques, l’aéronautique, l’énergie (centrales nucléaires, câbles), etc.

La Chine est à la fois le premier producteur et le premier consommateur d’acier. Entre 2001 et 2011, propulsée par la construction et le développement industriel, l’utilisation d’acier est passée de 170,6 à 684,6 millions de tonnes, tandis que la production nationale passait de 151 à 684 millions de tonnes, soit une multiplication par 4,5. La consommation nationale est aujourd’hui près de quatre fois celle de l’Union européenne à 27. Sur 10 tonnes d’acier produit et utilisé dans le monde, 4,5 le sont en Chine. L’essor d’une industrie sidérurgique très dynamique a permis au pays de couvrir les besoins : en 2011, les neuf grandes firmes sidérurgiques chinoises ont assuré 18 % de la production mondiale.

La production des mines chinoises n’a pas le dynamisme de la sidérurgie : elle ne couvre qu’un tiers de la consommation nationale de minerai. Insuffisante en volume, l’offre domestique est aussi insuffisante en qualité : les minerais chinois ont en général une teneur en fer assez faible. L’essor sidérurgique passe donc par un recours massif à des importations de matières premières. Le pays est aujourd’hui de très loin le premier importateur mondial. Le premier État producteur est l’Australie (22,2 % du minerai extrait dans le monde), suivie du Brésil (19,6 %), de l’Inde (13,75 %) et de la Russie (5,29 %). Ces quatre pays et l’Ukraine détiennent 62 % des réserves mondiales, évaluées à 87 milliards de tonnes de fer contenu (la Chine doit se contenter de 8,2 % de ces ressources). L’Australie, le Brésil, l’Afrique du Sud et l’Inde dominent les exportations mondiales. La Chine est leur premier client. En 2012, ses importations ont atteint 719 millions de tonnes et couvert plus de 68 % de la demande en fer du pays. Selon les prévisions, elles dépasseront le milliard de tonnes en 2016 et représenteront alors plus de 81 % de l’approvisionnement des aciéries nationales.





La compagnie minière australo-britannique Rio Tinto assure à elle seule l’exploitation de huit mines de fer et s’associe à d’autres opérateurs pour cogérer six gisements. Ainsi, dans le cadre d’une association avec la firme chinoise Sinosteel (entreprise d’État spécialisée dans l’importation de ressources minières pour les filières métalliques), Rio Tinto exploite une mine capable de fournir 20 millions de tonnes de minerai. Un second site de même capacité est géré en partenariat avec une filiale de Baosteel, première entreprise sidérurgique chinoise. Au total, la firme dispose sur la région d’une capacité d’extraction de 225 millions de tonnes de minerai, à la fin de 2012. Elle est aussi propriétaire et exploitante du plus long réseau ferroviaire privé d’Australie (1 400 kilomètres) et possède, sur le littoral du Pilbara, trois terminaux portuaires entièrement consacrés à l’exportation du minerai de fer. Rio Tinto ne limite pas ses activités à l’ouest de l’Australie et au fer. Présent également en Afrique et en Amérique du Nord, le groupe exploite et traite la bauxite, le charbon, l’uranium, les diamants et le cuivre.

Considéré comme une des premières sociétés minières mondiales, Rio Tinto a pourtant connu des moments difficiles à la fin des années 2000. Très endettée à la suite du rachat d’Alcan (une entreprise spécialisée en bauxite et aluminium), la compagnie a alors envisagé un accord avec la société publique chinoise Chinalco (Aluminium Corporation of China). Cette dernière proposait un apport immédiat de trésorerie de plus de 7,2 milliards de dollars contre une prise de participation à hauteur de 18 % et des parts directes dans une dizaine d’opérations et de projets miniers. Finalement, face à la montée des oppositions en Australie, Chinalco a dû renoncer à ce projet et se contente depuis d’une participation de 12 % dans le capital de Rio Tinto. La compagnie a dû vendre des activités pour se désendetter. À la faveur de la reprise économique de 2010-2011, elle a pu lancer de nouveaux projets en Australie. Entre la fin de 2009 et 2015, Rio Tinto aura dépensé 15 milliards de dollars pour porter sa capacité minière dans la province du Pilbara à 333 millions de tonnes. La taille des ports gérés par la firme va évoluer en conséquence. Sur le site portuaire de Cape Lambert (un des premiers ports mondiaux spécialisés en fer), les volumes traités passeront de 80 à 183 millions de tonnes par an entre 2012 et 2020.

BHP Billiton, première entreprise minière mondiale (le groupe australien est actif dans le fer mais produit aussi de l’aluminium, du cuivre, du manganèse, de l’uranium, du nickel, de l’argent, du titane, du charbon et du pétrole) est aussi très implantée dans le Pilbara où elle gère sept mines de fer et possède près du quart des réserves économiquement rentables. Sur ces sites, l’exploitation est réalisée en association avec des sidérurgistes japonais. La compagnie a néanmoins souscrit des accords de livraison à long terme qui la lient aux industriels chinois. De plus, comme sa concurrente Rio Tinto, elle est engagée dans une dynamique d’accroissement des capacités régionales qui correspond à l’essor anticipé des besoins de la Chine. De 180 millions de tonnes en 2012, le niveau maximum de production des gisements de BHP dans le Pilbara passera à 356 millions de tonnes avant la fin de l’actuelle décennie.

Le troisième grand mineur du Pilbara spécialisé en fer est un groupe récent : Fortescue Metals. Créée par un homme d’affaires australien en 2003, cette société a été lancée avec l’ambition de répondre aux besoins de la Chine. La croissance de cet exploitant aura été spectaculaire. Fortescue achète deux mines dès sa création. Désireux de desserrer l’étau des grands fournisseurs qui dominent le marché international (Rio Tinto, BHP Billiton et le brésilien Vale), des industriels chinois vont aider le fondateur de Fortescue à réunir les fonds qui lui permettront de financer ses projets miniers, la construction d’un terminal portuaire et d’une ligne ferroviaire de 300 kilomètres de longueur. Les deux mines entrent en production à la fin de 2007 et fournissent l’année suivante plus de 28 millions de tonnes de minerai intégralement livrées à des sidérurgistes chinois. Toujours en 2007, Fortescue a signé un accord de livraison à long terme avec une filiale de la compagnie Hebei Iron and Steel, seconde entreprise de sidérurgie dans le monde, dont le siège est à Shanghai. Cet accord prévoit que la filiale pourra recevoir jusqu’à 20 millions de tonnes de minerai tous les ans pendant une décennie. Il est assorti d’une clause qui garantit à l’acheteur des livraisons jusqu’à 35 millions de tonnes dès que les capacités de production du fournisseur auront été renforcées. En 2009, souhaitant aussi sécuriser ses approvisionnements, une société opérant dans la province du Hunan, Valin Iron and Steel, est entrée dans le capital de Fortescue à hauteur de 16,5 %. Pressé par ses partenaires chinois, l’exploitant australien multiplie les programmes d’exploration. Après avoir lancé la production sur deux autres mines et ouvert deux nouveaux terminaux portuaires, il prévoit de fournir jusqu’à 155 millions de tonnes de minerai à l’horizon 2014.

Pour organiser et orienter le développement de la filière dans le Pilbara, les sidérurgistes chinois ne se contentent pas de prises d’intérêt dans les grands groupes. Ils rachètent des exploitants locaux en difficulté et investissent directement dans la création de programmes miniers ambitieux. En 2008, Sinosteel absorbe la compagnie minière australienne Midwest Corporation. La nouvelle filiale créée sous le nom de Sinosteel Midwest Corporation installe une mine qui devrait fournir de 15 à 16 millions de tonnes de minerai avant 2015. En 2009, la société d’État Minmetals basée à Pékin a racheté la compagnie minière australienne OZ Minerals, alors très endettée. Après avoir assaini les comptes de sa filiale, Minmetals a relancé la production et les investissements. Mais la plus importante implantation directe des sidérurgistes chinois dans la production de fer à l’ouest de l’Australie est le Sino Iron Project de la société Citic Pacific. Établie à Hong Kong, la firme est contrôlée à 58 % par le conglomérat d’État Citic Group, dont le siège est à Pékin. Sur la première mine exploitée, Citic Pacific devrait produire 27,6 millions de tonnes de minerai de haute qualité dès 2012. Au cours des années suivantes, grâce à la mise en exploitation d’autres gisements sur le même site, Citic Pacific pourrait atteindre une production de 70 millions de tonnes par an. Faut-il le préciser ? Toute cette ressource sera acheminée vers le premier pays producteur d’acier du globe.

 

Le Pilbara est désormais une province minière chinoise. Pour répondre aux besoins de leur grand client et partenaire, les mineurs de la région prévoient de faire passer leur production de 470 millions de tonnes en 2011 à 1 milliard de tonnes d’ici à 2020. Aux projets déjà mentionnés des trois principales compagnies, s’ajoutent les investissements envisagés par plusieurs dizaines d’entreprises moyennes dans lesquels les sidérurgistes chinois ont des intérêts et qui doivent déboucher sur une offre supplémentaire de 140 millions de tonnes avant la fin de la décennie. Pour accroître les livraisons du Pilbara, il faudra augmenter les capacités des mines existantes et mettre en production de nouveaux gisements. Il faudra aussi étendre la dimension des ports afin de permettre l’accostage d’un plus grand nombre de navires et de bâtiments plus importants. Rio Tinto investit déjà pour porter à 360 millions de tonnes la capacité totale de ses terminaux portuaires (contre 220 millions de tonnes en 2010). BHP Billiton suit la même démarche. Son terminal devra traiter jusqu’à 360 millions de tonnes dans quelques années, le double du volume actuel. Si l’on ajoute les projets d’extension portuaire de Fortescue (100 millions de tonnes de capacité supplémentaire) et des autres exploitants miniers du Pilbara (110 millions de tonnes), le programme d’expansion en cours dans la région est comparable à la création d’une plateforme logistique de la taille du port de Singapour, le second du monde après Shanghai.

Cela étant, il ne suffira pas d’étendre les ports. Il faudra évidemment développer le réseau ferroviaire qui relie les mines au littoral. Compte tenu de la taille des convois et de leur fréquence, une ligne peut supporter au maximum un transport de 100 millions t/an. Pour acheminer 530 millions de tonnes supplémentaires, il faudra donc cinq lignes nouvelles de plusieurs centaines de kilomètres chacune. Chez Rio Tinto comme chez Fortescue, le scénario probable est un doublement de la voie que chacune de ces compagnies minières possède et exploite. BHP Billiton prévoit d’ajouter une troisième ligne ferroviaire aux deux déjà utilisées. D’autres exploitants ont déjà sollicité les instances compétentes pour obtenir l’autorisation de construire leurs voies ferrées.

Pour permettre le lancement de tous ces chantiers, le gouvernement du Pilbara et l’État fédéral australien devront procéder à d’innombrables expropriations. Il faudra aussi vérifier que la préservation de l’environnement et les intérêts des populations aborigènes locales ne soient pas totalement sacrifiés. À Pékin comme à Canberra, on estime que le respect de ces impératifs ne doit pas mettre en péril les multiples projets d’investissements. L’avenir du Pilbara est minier et les mines de la province doivent cracher leurs minerais au rythme des besoins des aciéries voisines des ports de Shanghai, Tianjin ou Qingdao.
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